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Le sort des communautés protestantes 
de Phalsbourg et de Lixheim au XVIIe siècle 
et la politique religieuse des grandes puissances 
L'histoire de Phalsbourg et de Lixheim présente une similitude frap­
pante : les deux villes ne sont pas nées spontanément mais ont été fondées 
par le seigneur du lieu à la fin du XVIe siècle (Phalsbourg) et au début du 
XVIIe (Lixheim) . Les fondateurs ont été , dans les deux cas , des seigneurs 
de la Maison palatine acquis à la Réforme , soucieux de procurer un refu­
ge à des coreligionnaires qui avaient dû s'expatrier . Les deux villes (avec 
les villages environnants formant une seigneurie) ont été vendues après 
moins de vingt ans d'existence aux ducs de Lorraine . Ceux-ci pratiquant 
de manière constante une politique hostile à la Réforme protestante , ce 
changement de souveraineté à l 'intérieur du Saint Empire devait néces­
sairement avoir des conséquences sur le sort des protestants qui peu­
plaient ces villes .  Ce sort fut certes déterminé par des conventions figu­
rant dans les actes de vente , mais l'exécution de celles-ci dépendit , dans 
une large mesure , de la politique religieuse des grandes puissances , no­
tamment celle des rois de France . Aussi faut-il , pour expliquer les événe­
ments survenus dans ces modestes localités , tenir compte de la « grande 
histoire », tant du côté du Reich que du côté du royaume de France . 
Le. événement. locaux. 
C'est en 1568 que Jean-Georges de Veldenz , comte palatin et sei­
gneur de La Petite-Pierre lança un appel en vue de la fondation d'une 
ville fortifiée à proximité du château d'Einartzhausen , dans le but de 
renforcer sa situation à ce point de passage entre la Lorraine et la France 
d'une part et l 'Alsace d'autre part . Il précisait que dans ladite ville la Pa­
roIe de Dieu sera prêchée « selon la Confession présentée par les états 
protestants à Charles Quint , à Augsbourg en l 'an 1530 » (1) .  Rapidement 
la ville fut édifiée et se peupla d'habitants venus du Westrich , du duché 
de Lorraine , du Pays messin , de France et de la région de Liège (2) . Dès 
le début coexistèrent une paroisse luthérienne de langue allemande et 
une paroisse française qui , formée surtout de huguenots réfugiés , était 
de fait calviniste (3) . 
Criblé de dettes en raison des dépenses qu'il avait dû engager pour 
construire la ville et ses fortifications , ayant essayé en vain d'obtenir une 
1)  G.  KOCH, L 'appel de 1568, dans Phalsbourg 1570-1970. Bulletin de la Société d'histoire et d'ar­
chéologie de Saverne et environs, 1970 II-III , p. 8 .  
2)  C.  LEPINTE, Le pays de Phalsbourg, dans Lorraine, Alsace, Franche-Comté, Strasbourg, 1957, 
p.  40. G.H. SCHWARTZ, Aus der Vergangenheit von Pfalzburg, Strasbourg, 1930, p .  19. 
3) G. KOCH, Les controverses de Phalsbourg en Lorraine (1620-1621), dans La controverse religieu­
se (XV l'-XIX' siècle). Actes du 1"  colloque Jean Boisset, tome l ,  Montpellier, Université P .  Valéry, 
1980, p. 93. 
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aide financière de l'empereur qui pourtant avait en 1570 accordé des pri­
vilèges à la ville , Jean-Georges fut contraint de la vendre avec les villages 
environnants de Lutzelbourg , Haselbourg, Hultehouse , Vilsberg et Mit­
telbronn, le tout formant la seigneurie de Phalsbourg - Einartzhausen . 
Le duc de Lorraine Charles III en devint acquéreur selon actes du 20 
juillet 1583 et du 30 septembre 1584. Le premier , signé par le duc de 
Lorraine , contenait la promesse que lui et ses héritiers se comporteront 
grâcieusement vis-à-vis des habitants établis , au regard de la paix reli­
gieuse et de la législation d'Empire : « Wollen wir und un sere Erben uns 
gegen den Eingessessenen und Unterthanen an den verkauften Orten,  
verm6g des Religionsfriedens und der Reichsconstitutionen , gnadiglich 
verhalten » (4) . 
Pendant quelques années , le duc maintint le statu quo confession­
nel , mais dès avant la fin du siècle , il favorisa l 'introduction du catholi­
cisme . La paroisse luthérienne de Phalsbourg ne survivra pas , par contre 
la population réformée continua à bénéficier des services d'un pasteur . 
Par mandement du 23 juin 1619,  le duc Henri II exhorta les habitants de 
Phalsbourg à se convertir au catholicisme sous peine d'expulsion et de 
confiscation de leurs biens , ceci dans un délai de deux ans . N'étaient 
exemptés de cette contrainte que les ancie�s bourgeois vivant à Phal­
sbourg avant la vente de la ville , leurs descendants non mariés et leurs 
descendants mâles mariés (5) . Le 18 avril 1621 , le duc Henri fit donation à 
Louis de Guise , fils naturel de Louis de Lorraine , cardinal de Guise , à 
l'occasion de son mariage avec Henriette , fille de son frère François de 
Vaudémont , de la seigneurie de Phalsbourg. Le même reçut en apanage 
la seigneurie de Lixheim que le duc Henri II avait acquise par actes des 
23 octobre et 18 novembre 1623 du comte palatin Frédéric V. 
Les deux seigneuries réunies furent , par Bulle d'Or du 12 février 
1629 de l'empereur Ferdinand II ,  élevées au rang de principauté immé­
diate d'Empire . L'opération , tout en récompensant les services rendus 
par Henri de Guise , dit Henri de Phalsbourg, à la cause de l'empereur , 
avait pour but de créer un nouvel état catholique et d'apporter ainsi à 
l'empereur une voix supplémentaire au sein de la diète . Pour activer la 
recatholicisation , Louis et son épouse Henriette fondèrent à Phalsbourg 
en 1626 un couvent de Capucins (6) . Les protestants , avant même d'être 
soumis à l 'œuvre de conversion de ces religieux, se SOl:t plaints auprès du 
duc de Lorraine des outrages, excès et actes d'hostilité dont ils étaient 
l 'objet de la part de la garnison lorraine de Phalsbourg (7) . Leur situation 
empira lorsque le roi de France prit possession de Phalsbourg en applica­
tion du traité de Vincennes du 22 février 1661 . En 1679 , sur ordre du roi , 
on se servit du temple protestant comme dépôt d'ustensiles pour la 
4) G.  WOLFRAM, Ausgewiihlte Aktenstücke zur Geschichte der Grundung von Pfalzburg, dans 
lahrbuch der Gesellschaft für lothringische Geschichte u. AItertumskunde, 191 1 ,  p. 641 , 646, 654, ss. 
5) G. KOCH, art. cit. , p. 95 . 
6) A. BENOIT, Essai sur les limites du diocèse de Strasbourg dans le département de la Meurthe 
dans Mémoires de la Société d'archéologie lorraine, 1869, p. 546. 
7) G.  KOCH, art. cit. , p .  94. 
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construction de la forteresse . Ce fut pour les protestants le signal d'un 
nouvel exode . En 1693 , il n'y restait que treize familles calvinistes (8) . 
La ville de Lixheim fut fondée selon 1 '« acte d'érection » du 22 fé­
vrier 1608 par le prince - électeur palatin Frédéric IV. A l'origine , on y 
trouvait un prieuré bénédictin érigé au XIIe siècle . Lorsque les derniers 
moines quittèrent le monastère en 1528 , le comte palatin qui , comme 
voué , en administrait les biens , se les appropria avec l'accord des reli­
gieux . Cette appropriation fut régularisée par bulle pontificale du 2 j an­
vier 155 1 .  La maison palatine ayant adopté le calvinisme , le comte Fré­
déric IV décida , au début du XVIIe siècle , de créer à Lixheim, une ville­
refuge pour les protestants . Cette décision fut inspirée sans doute en par­
tie par la perte de Phalsbourg vendue en 1583 par le comte Jean-Georges 
de Veldenz issu d'une branche cadette de la maison palatine . La thèse 
couramment admise selon laquelle les premiers habitants de la ville pro­
venaient du royaume de France ne semble pas exacte puisque ce royau­
me vivait sous le régime de l'édit de Nantes du 13 avril 1598 qui accordait 
aux protestants la liberté de conscience . La charte de fondation elle­
même précise qu'elle a été établie à la requête « de plusieurs honorables 
personnes résidant jusqu'à présent en Lorraine , Lutzelbourg , Nassau -
Saarbrücken ,  et autres seigneuries » (9) .  En tout cas , la grande majorité 
des signataires de la charte portent des noms français . L'article 2 de cel­
le-ci garantissait le libre exercice de la religion réformée et précisait que 
le ministre du culte et le maître d'école devaient connaître à la fois la 
langue allemande et la langue française . La nouvelle ville se développa 
rapidement ; toutes les professions y étaient représentées , notamment les 
tanneurs , cordonniers , teinturiers , brasseurs , cloutiers . Il existe encore 
aujourd'hui un lieu dit « la Tannerie ». Vers 1630 , la ville comptait 1365 
habitants , soit autant que Sarrebourg à l 'époque ( 10) . 
C'est au cours de l'année 1623 que la seigneurie de Lixheim (avec 
Vieux-Lixheim, Brouviller, Fleisheim, Arzviller et Hellering) fut vendue 
au duc de Lorraine Henri II. Pour quels motifs l 'électeur palatin Frédé­
ric V procéda-t-il à cette vente ? Nous nous trouvons en présence d'une 
première intrusion de la grande politique européenne dans le destin de 
Lixheim. Frédéric V avait accepté en 1619 la couronne de Bohême que 
lui offrait le peuple tchèque révolté contre l 'empereur. Le 8 novembre 
1620, son armée fut écrasée devant Prague à la bataille de la Montagne 
Blanche par les troupes de l'empereur. Mis au ban de l'empire , Frédéric 
V dut s'enfuir en Hollande . Il perdit ses terres du Palatinat et s'empressa 
de vendre ses possessions en Lorraine qui comprenaient , outre la sei­
gneurie de Lixheim, celles de Hérange , Graufthal et Montbronn . Par 
acte du 10 octobre 1623 , Henri II déclarait que ses nouveaux sujets 
8) A. BENOIT, art. cit. , p.  550 et A. SCHRUB , Essai sur l 'histoire de la communauté catholique 
d'Einhartshausen-Phalsbourg, dans Phalsbourg 1570-1970, Bull. Société d'histoire de Saverne, 1970 
II-III p. 22 
9) Musée de Phalsbourg, archives de Lixheim; A. GIRARDIN : Lixheim, Verlag des deutschen Hu­
genottenvereins, 1978 , p. 6. 
10) Y. LE MOIGNE, Histoire de Sarrebourg, Metz, éd. Serpenoise, 1981 ,  p. 142; H. EICHELMANN, 
Lixheim, Metz, 1909 , p. 26. 
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seront maintenus dans l'exercice de leur religion réformée et que , s'il ad­
venait que les habitants et bourgeois de Lixheim fussent inquiétés en 
leur liberté de religion et contraints de se retirer ailleurs , il s'engageait , 
lui et ses héritiers , à leur rembourser les frais de construction de leurs 
maisons (lequel engagement avait déjà été pris par le comte palatin dans 
l 'acte du 22 février 1608) ( 1 1 ) . 
A l'occasion du mariage de sa nièce Henriette de Vaudémont avec 
Louis de Guise , Henri II céda à ce dernier les territoires qu'il venait 
d'acquérir . Réunis à ceux de Phalsbourg, ils formèrent une principauté 
immédiate d'Empire selon Bulle d'Or du 12 février 1629 de l'empereur . 
Sous l 'autorité des nouveaux princes, les protestants de Lixheim purent 
continuer à exercer leur culte .  Certes , Henriette de Vaudémont - Lorrai­
ne et ses maris successifs favorisèrent le rétablissement de la religion 
catholique . L'église conventuelle de Lixheim , qui depuis la création de 
la ville servait au culte protestant , fut restituée au culte catholique . Mais 
les réformés eurent l 'autorisation de construire un nouveau lieu de culte , 
aux frais du prince Louis ( 12) . Après l 'installation éphémère des Orato­
riens , Henriette et son quatrième époux, François de Grimaldi , fondè­
rent en 1657 à Lixheim un couvent de Tiercelins , en vue d'activer la re­
catholicisation .  Mais les nouveaux maîtres n'eurent pas recours à la vio­
lence . Il en fut différemment lorsque arrivèrent les troupes du roi de 
France et que l 'édit de Fontainebleau du 18 octobre 1685 révoquant 
l 'édit de Nantes fut appliqué militairement à Lixheim . Le temple fut dé­
truit par les soldats du roi , l 'exercice du culte protestant interdit , les en­
fants des protestants baptisés à l'église catholique ( 13) . Certes, les popula­
tions avaient déjà subi les violences de la guerre de Trente Ans et en 
165 1 ,  la ville de Lixheim n'aurait plus compté que 375 habitants (14) . 
Après 1685 , la majorité des protestants émigrèrent clandestinement en 
Allemagne . Ceux qui restèrent ne recouvrèrent le libre exercice de leur 
culte qu'à l'occasion de la révolution de 1789 . 
Le contexte poUtique et reUgieux 
Ces événements résultent d'un double conflit . Conflit d'abord, en­
tre le royaume de France en pleine expansion,  et l 'empire germanique 
ayant à sa tête la Maison d'Autriche . Les ducs de Lorraine , bien que 
leurs sujets fussent majoritairement de langue française , tenaient à 
conserver leur autonomie au sein du Saint Empire et se défendaient dé­
sespérément contre l'emprise française . Tel fut notamment le cas de 
Charles IV et de Charles V, au service de l'empereur. Cette lutte trouva 
son dénouement dans le traité de Vienne en 1738 , aux termes duquel 
François II de Lorraine qui avait épousé Marie-Thérèse d'Autriche , fille 
de l 'empereur Charles VI , • cédait ses droits sur la Lorraine à Stanislas 
1 1 )  A .  BENOIT. Le duc de Lorraine Léopold et les réformés de Lixheim. Nancy-Metz. 1888. p .  6; 
Musée de Phalsbourg. archives de Lixheim. 
12) A. GIRARDIN. HeJ/eringen im ehemaligen Fürstentun Lixheim. Francfort. 1975 . p. 47 . 
13) A. BENOIT. Le duc de Lorraine Léopold . . . . p. 13-14. 
14) EICHELMANN. ouvr. cité. p.  27. 
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Leszczinski , le duché revenant à la France à la mort de ce dernier en 
1766 . 
Un autre conflit , suscité par la réforme protestante se déroulait à 
côté du conflit politique . A l'exception du règne de Henri IV, la politi­
que des rois de France fut toujours hostile aux protestants . Cette hostili­
té plus ou moins nuancée auparavant , devint systématique sous Louis 
XIV et aboutit en 1685 à la révocation de l'édit de Nantes . Rappelons 
que de 1547 à 1551 la Chambre Ardente créée par Henri II prononça 
soixante condamnations à mort pour hérésie ; que l'édit de Compiègne 
du 24 juillet 1557 prévoyait pour les hérétiques une seule peine : la mort ; 
que l 'édit d'Écouen du 2 juin 1559 portait interdiction d'appliquer aux 
hérétiques une peine autre que celle du feu ( 15) . Si pour leur malheur les 
protestants français entraînés par certaines familles nobles devinrent un 
parti avec places fortes et forces armées ,  si l'édit de Nantes du 13 avril 
1598 leur reconnaissait une centaine de places de sûreté , n'étaient-ils pas 
en droit de penser, après le massacre de la Saint-Barthélémy (24 août 
1572) , que leur sécurité exigeait de tels moyens ? 
L'édit d'Alès du 28 juin 1629 les leur enleva en maintenant les tolé­
rances religieuses et civiles de l'édit de Nantes .  L'édit de Fontainebleau 
du 18 octobre 1685 révoquant l'édit de Nantes fut l 'aboutissement d'une 
politique systématique d'élimination du protestantisme . 
La Maison d'Autriche , adversaire politique du royaume de France , 
était elle aussi hostile à la Réforme . Le Reich constituant un conglomé­
rat d'états et de villes jouissant d'une grande indépendance , le protestan­
tisme put s'y développer librement dans les états dont les princes avaient 
adopté les nouvelles idées réligieuses . Par la paix de religion d'Augs­
bourg de 1555 , la diète d'Empire avait décidé que la religion du prince 
était celle des sujets (Cujus Regio, ejus Religio); les sujets qui ne vou­
laient pas suivre la religion de leur prince étaient autorisés à émigrer. 
Ainsi l'individu disposait de la liberté religieuse à condition de changer 
de résidence avec tous les aléas que cela comportait . C'est en vertu de 
ces principes que les ducs de Lorraine avaient prohibé dans leurs états le 
culte protestant , tandis que les électeurs palatins en firent de même pour 
le culte catholique . A. Benoit cite un exemple de tolérance inhabituel 
pour l'époque : les comtes de Linange , seigneurs de Dabo , quoique 
luthériens , ne firent rien pour entraîner leurs sujets à changer de religion 
( 16) . En réalité , la paix de religion d'Augsbourg n'était pas aussi rigide 
que le laissait entendre la formule cujus regio . . .  L'article 14 prévoyait 
que dans les villes libres ou d'Empire où cohabitaient depuis un certain 
temps catholiques et luthériens , cette situation devait être maintenue 
sans que les fidèles de l'une ou l'autre confession puissent être inquiétés . 
Ainsi la liberté de conscience était-elle assurée par l 'effet du gouverne­
ment « républicain » de ces villes non soumises à un prince ( 17) . 
15) R. STEPHAN, Histoire du protestantisme français, Paris, Fayard, 1961 , p. 1 13  et ss . 
16) A. BENOIT, Essai sur les limites du diocèse de Strasbourg, p .  586. 
17) Texte de la Paix d'Augsbourg dans Religions vergleiche des 16 Jahrhunderts, éd. Herbert Lang, 
Berne , 1946. 
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Au sujet du duché de Lorraine , de Rogéville ne mentionne pas 
moins de douze ordonnances prises de 1523 à 1664 en vue de réprimer 
l'hérésie ( 18) .  Ces textes ayant force de loi interdisaient non seulement 
l 'enseignement de la doctrine de Luther , mais également l'assistance au 
culte et la possession de livres hérétiques,  y compris la Bible . La peine 
prévue consistait généralement en la confiscation de corps et de biens et , 
à partir de 1575 (vraisemblablement en application de la Paix d'Augs­
bourg) , en l'exil avec possibilité de vendre ses biens.  
Quant aux possessions palatines , l 'abbé F .  Cuny relate comment le 
prince-électeur Othon Henri prescrivit par ordonnance du 15 avril 1556 
aux prêtres de ne plus célébrer la messe et de prêcher l 'Évangile selon 
l'Écriture Sainte et la Confession d'Augsbourg de 1530 ,  « sous peine de 
disgrâce et de peine subséquente , bei Vermeidung von Ungnade und on­
nachlesslichen Straff » (19) .  Les récalcitrants n'avaient que la ressource 
de quitter le pays . De plus , une ordonnance du 12 décembre 1556 enjoi­
gnait aux fidèles de suivre régulièrement les cultes ,  de participer au Sa­
crement de la Sainte-Cène et d'envoyer leurs enfants au cathéchisme . 
Les peines prévues étaient des amendes , majorées en cas de récidive et 
au-delà de la deuxième récidive «tous autres moyens ». Nous savons par 
l 'exemple d'Arzviller que , dans ses possessions lorraines,  le comte pala­
tin ne tolérait pas de sujets catholiques (20) .  
Le  duché de  Lorraine e t  l e  Palatinat ont ainsi appliqué , en  sens in­
verse , la paix de religion d'Augsbourg. Le duché de Lorraine , situé aux 
confins du Reich, assumait la mission de défendre la frontière de la catho­
licité dont Sarrebourg constituait une des sentinelles (21 ) .  Si cette frontiè­
re épousait en gros la frontière linguistique , il serait erroné de croire que 
les pays de langue française étaient allergiques à la Réforme . Un tiers au 
moins des Français étaient gagnés ou frôlés par la foi nouvelle (22) .  Mais 
la répression du pouvoir royal était telle que le protestantisme fut pres­
que extirpé à la fin du XVIIe siècle . Les rois y voyaient une atteinte à 
l'unité du royaume . Comme le disait Louis XIV : « Ceux qui se sont ré­
voltés contre Dieu et contre son Église , sont fort portés à secouer le joug 
de leur souverain » (23) . Dans la ville libre de Metz , le protestantisme 
s'était fortement développé au XVIe siècle ; le maître-échevin Gaspard 
de Heu était acquis aux idées nouvelles. Les protestants messins avaient 
espéré trouver en 1552 , dans la prise de possession française , une protec­
tion contre la politique antiprotestante de Charles Quint . Ils durent rapi­
dement déchanter et finalement la forte communauté protestante fut dé­
cimée par la Révocation de l'édit de Nantes en 1685 (24) 
18) ROGÉVILLE, Dictionnaire historique des ordonnances et des tribunaux de Lorraine, Nancy, 
177 1 ,  t. l, p. 560 à 578. 
19) F. CUNY, Reformation und Gegenreformation im Bereiche des früheren Archipresbyterates 
Bockenheim, t. 2, Metz , 1940, p. 126, 257 , 267 . 
20) Ibid. , tome II ,  p. 158, sur l'intolérance du comte palatin.  Le village de Henridorf fut fondé en 
1614 par Henri II de Lorraine pour servir de refuge à 14 familles catholiques d'Arzviller. 
21) Y. LEMOIGNE, Histoire de Sarrebourg, p.  131 .  
22) STEPHAN, ouvr. cité, p.  1 13 .  
23)  Ibid. , p .  165 . 
24) R. MAZAURIC, Le protestantisme en pays messin, Metz , 1950; H. TRIBOUT DE MOREM­
BERT, La Réforme à Metz, Nancy, 1969-197 1 ,  2 tomes, pages 225 et 345 . 
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Les clauses garantissant l'exercice de la religion 
Les ventes de Phalsbourg et Lixheim mettent en présence des mem· 
bres du Reich mais professant des opinions opposées en matière confes­
sionnelle . Les ducs de Lorraine sont des vassaux fidèles de l'empereur; 
l'Électeur palatin, en acceptant en 1619 la couronne de Bohême , a ,  au 
contraire , fait acte de rébellion contre celui-ci . L'examen des clauses de 
sauvegarde de la liberté religieuse des sujets des territoires cédés révèle 
leurs différences . En 1583 , à propos de Phalsbourg , le duc de Lorraine 
Charles III a uniquement promis,  pour lui et ses héritiers , de faire béné­
ficier de sa grâce les habitants établis , au regard de la paix religieuse et 
de la législation d'empire : Wollen wir unsere Erben, uns gegen den Ein­
gessessenen und Unterthanen an den verkaufte Orten, vermog des Reli­
gionsfriedens und der Reichsconstitutionen, gniidiglich verhalten (25) .  
L'allusion à l a  paix religieuse n e  peut concerner que l a  paix d e  religion 
d'Augsbourg de 1555 . Lorsque l 'acheteur parle de grâce , il fait manifes­
tement référence à une disposition de la paix d'Augsbourg selon laquelle 
le prince peut déroger en faveur de ceux qui ne partagent pas sa religion , 
aux règles rigides de ce traité interne à l'empire germanique (26) .  Cette 
clause ne contient pas un engagement formel de respecter la liberté de 
religion de ses sujets protestants , mais elle n'a aucun sens , si on l 'inter­
prète autrement . Le duc de Lorraine l'a d'ailleurs interprété dans un 
sens favorable à la liberté religieuse puisque , par mandement du 23 juin 
1619 ,  il exempte des mesures de contrainte (conversion au catholicisme 
sous peine d'expulsion) , les protestants et certains de leurs descendants 
établis à Phalsbourg au moment de la vente de 1583 . La Maison de Lor­
raine (y compris la princesse Henriette) a donc fait un effort certain pour 
respecter ses engagements . Cet effort est d'autant plus remarquable que 
dans le duché proprement dit , elle a mené une politique constamment 
hostile aux nouvelles idées religieuses . En fait , les protestants de Phals­
bourg se plaignaient dès 1618 ,  auprès du duc , des violences dont ils sont 
l 'objet de la part de la garnison lorraine . D'autre part , les Capucins de 
Phalsbourg n'hésitaient pas à recourir au gouverneur militaire lorsqu'ils 
rencontraient des obstacles dans leur activité missionnaire (27) .  
Quant à l a  seigneurie de Lixheim, l a  clause garantissant l a  liberté de 
religion était claire , précise et sans équivoque . Cet engagement a été as­
sez largement respecté jusqu'à l'intervention des troupes du roi de Fran­
ce en 1685 . Certes,  il n'empêchait pas les princes de Lixheim de mettre 
en œuvre les moyens normaux pour reconquérir la population à la foi 
catholique . Ainsi le culte catholique fut-il rétabli , à partir de 1629 , par 
les Oratoriens (28) ,  puis par les Tiercelins à partir de 1657. L'action mis­
sionnaire catholique semble avoir porté ses fruits surtout dans les villa­
ges autour de Lixheim , mais beaucoup moins dans la ville elle-même . 
25) Acte du 20 juillet 1583 dans J. G.L. G.A. .  191 1 ,  p. 646. Voir aussi F. CUNY, ouvr. cité, t. II, p. 153. 
26) RIMLI , Histoire Universelle, Éd.  Stauffacher, Zürich . Paris, 1959, t .  I I ,  p. 429. 
27) P. MORAND·HARTMANN , Le couvent des Capucins de Phalsbourg, dans Phalsbourg, 1570· 
1970, Bulletin de la Société historique de Saverne, 1970 II-III ,  p. 27. 
28) F. CUNY, ouvr. cité, t .  II, p.  161 . 
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Parce que , sans doute , les anciens habitants des villages n'avaient sou­
vent adhéré au protestantisme que sous la pression du comte palatin . Les 
habitants de l� ville de Lixheim, au contraire , étaient solidement ancrés 
dans leur foi prdtestante pour laquelle ils avaient quitté leur pays d'origi­
ne . Ils purent continuer l'exercice de leur culte jusqu'à la destruction de 
leur temple en 1685 . 
La révocation de l'édit de Nantes de 1685 
Nous avons parlé d'intrusion de la politique européenne à propos de 
la bataille de la Montagne Blanche . Une autre intrusion , beaucoup plus 
douloureuse , fut l 'application , contraire au droit des gens , de la révoca­
tion de l 'édit de Nantes dans un territoire qui n'était pas encore français , 
du moins en ce qui concerne Lixheim . En effet , si Phalsbourg , devenue 
française en 1661 , subit dès ce moment les rigueurs de la politique anti­
protestante de Louis XIV, la principauté de Lixheim , après être retour­
née au duché de Lorraine en 1702 , n'a été rattachée au royaume de 
France qu'en 1766 en même temps que le duché . Certes ,  l'époque n'était 
pas propice à la liberté religieuse . Le principe Cujus regio, ejus religio 
était admis d'une manière générale . Mais l 'individu avait au moins le 
droit de s'expatrier s'il ne voulait pas accepter la religion de son prince . 
L'édit de Fontainebleau enlève aux protestants français cette der­
nière liberté . Qu'on en juge ! Non seulement il interdit l 'exercice de la 
R .P .R .  (Religion prétendue réformée) ,  enjoint aux pasteurs de quitter 
le royaume dans un délai de quinze jours , ordonne que les enfants à naî­
tre des protestants reçoivent le baptême catholique , mais interdit en ou­
tre aux protestants de quitter le royaume « sous peine pour les hommes 
de galères et de confiscation de corps et de biens pour les femmes » (29) .  
Beaucoup de protestants abjurèrent d'autant plus qu'ils étaient harcelés 
par les missionnaires bottés (les dragons du roi) qui logeaient chez l'ha­
bitant . D'autres nombreux , émigrèrent clandestinement sans pouvoir 
réaliser leurs biens . Tel fut le cas de la majorité des protestants de Lix­
heim. A. Girardin a reconstitué l'itinéraire d'un certain nombre de ces 
fugitifs qui , par des filières passant par B ischwiller ,  se rendirent en Alle­
magne . Ce sont : le pasteur Jérémie Rocard, originaire de Sedan ; le ma­
réchal-ferrant Fourman , Jacques François , Jacques Malzac , originaire 
des Cévennes ; les familles Charpentier, Gangloff, Simon et Saulnier ;  
Pierre Clause , cordonnier ;  Jérémie Pierre , tanneur, ainsi que David 
Braconnier ; le maître d'école Jacques Lobry ; le tisserand Georges Pel­
lier; le brasseur Pierre Bury ; Jean Pernet ; le tisserand Jean Pariset ; 
Abraham Bonne ; le cordonnier David Lecoq et le tanneur Isaac Laubry. 
Beaucoup s'établirent en Allemagne notamment dans la région de 
Kassel ,  où l'on trouve encore aujourd'hui des noms français , et purent se 
refaire une existence . D'autres menèrent une vie errante jusqu'à la fin 
29) Texte de l'édit dans WEISS, Histoire des protestans réfugiés de France, éd. du Layet, 1980, tome 
II, p. 390 et ss. Curieusement, Lepage dans Les Communes de la Meurthe relate longuement l'histoi· 
re de Lixheim sans même mentionner la révocation de l'édit de Nantes. 
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de leurs jours (30) . Tous ne réussirent pas à gagner l'étranger . Louis de 
Marolles,  un gentilhomme originaire de Sainte-Menehould, avait quitté 
le royaume de France pour se soustraire aux persécutions qui précédè­
rent la révocation . Réfugié à Lixheim, il y fut surpris par l'application de 
l'édit de révocation et chercha à s'enfuir à l 'étranger .  Arrêté à Stras­
bourg et refusant d'abjurer, il fut condamné aux galères où il resta 
jusqu'à sa mort (31 ) .  
Les archives presbytérales de Lixheim contiennent un document cu­
rieux : la copie d'une lettre adressée le 21 avril 1686 par Louvois à l'in­
tendant de La Goupillière résidant à Hombourg . Louvois l 'informe de la 
saisie d'une somme de deux mille livres déposée par les religionnaires 
(protestants) de Lixheim à Strasbourg et ordonne à l'intendant de s'en 
servir « à faire convertir les religionnaires de votre département » (32) . 
Sans parler de la régularité contestable de cette saisie , cet exemple dé­
montre que la converson des hérétiques n'était pas seulement l 'affaire du 
clergé , mais que le pouvoir s'en occupait activement . Il illustre les procé­
dés utilisés par Louis XIV avant même la révocation . Après le peu de 
succès des tentatives de conversion par la persuasion , le roi créa en 1675 
une « caisse des conversions » qui permettait de récompenser en argent 
ceux qui acceptaient d'abjurer . Mais le moyen le plus odieux et le plus 
efficace furent les dragonnades ; les troupes logées chez l 'habitant pou­
vaient se livrer à tous les sévices sauf à tuer (33) . 
Signe caractéristique de l'esprit du temps, l'édit de révocation ne 
suscita pas de protestations chez les beaux esprits du siècle de Louis 
XIV. Le Parlement l 'approuva ; Mme de Sévigné , La Fontaine ,  La 
Bruyère , Bossuet n'eurent que des éloges ;  seuls Vauban et Saint-Simon 
désapprouvèrent l'édit (34) . Hors de France , celui-ci causa une stupeur in­
dignée . Quant au pape Innocent XI , Saint-Simon a dit de lui : « Cette 
main basse sur les huguenots ne peut tirer de lui la moindre approba­
tion » (35) . 
Le traité de Ryswick de 1697 
L'indignation provoquée par cet édit ligua contre Louis XIV tous les 
états protestants d'Europe et ajouta les haines religieuses aux haines po­
litiques . Commencée en 1688 , la nouvelle guerre se termine en 1697 par 
la paix de Ryswick aux termes de laquelle Louis XIV doit restituer tous 
les territoires réunis ou occupés en Lorraine .  Ce traité du 31 octobre 
1697 joua un rôle important dans le destin de Lixheim. Selon A. Benoit , 
« les nouveaux convertis , débarrassés des troupes françaises et des juges 
messins , s'empressèrent de retourner à leur ancienne religion . Il ne 
30) A.  GIRARDIN, Lixheim, Verlag des deutschen Hugenottenvereins, 1978 , p. 29 ss .  
31 )  Bulletin de la Soc. d'Histoire du protestantisme français, Paris , tome 30, p.  47 ss. 
32) Archives presbytérales de Lixheim et Musée de Phalsbourg , archives de Lixheim. 
33) R.  STEPHAN, ouvr. cité, p. 161 ss. 
34) Ibid. , p. 165. 
35) RIMLI , Histoire Universelle, t .  III ,  p .  30. 
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paraît pas que leur Seigneur (Alexandre de Grimaldi) ait fait une grande 
opposition à leurs faits et gestes » (36) . 
Quand Benoit parle des juges messins , il fait allusion à la Chambre 
de Réunion du Parlement de Metz qui avait depuis 1680 réuni un certain 
nombre de territoires à l'évêché de Metz et par voie de conséquence à la 
Couronne de France . La principauté de Lixheim ne figurait pas au nom­
bre des territoires réunis , mais avait été occupée par les troupes du rOI de 
France . L'article 4 du traité de Ryswick a donné lieu , à l'époque , à de 
grandes polémiques puisqu'il stipulait que toutes choses seraient remises 
en l'état où elles se trouvaient avant les réunions ou l 'occupation par le 
roi et que , d'autre part , la religion catholique romaine demeurera dans 
l'état auquel elle était au moment du traité . L'empereur Léopold 1er vou­
lait bien récupérer ses territoires lorrains mais il ne lui déplaisait pas d'y 
conserver la situation religieuse imposée par Louis XIV, puisqu'il était 
également hostile au protestantisme . 
Les archives presbytérales de Lixheim comprennent deux mémoires 
tendant à démontrer que l 'article 4 du traité de Ryswick ne concernait 
pas la principauté de Lixheim (37) . Ils faisaient surtout valoir que la prin­
cipauté n'avait pas fait l 'objet d'un arrêt de réunion et que la religion 
catholique n'y avait pas été introduite par le roi de France , mais dès 1629 
par le prince Louis et son épouse Henriette . En réalité , il nous semble 
que l 'article 4 était bien applicable puisqu'il visait aussi bien les territoi­
res réunis que ceux occupés par la France . Le véritable problème concer­
nait la portée de la clause selon laquelle « la religion catholique demeu­
rera dans le même état auquel elle est aujourd'hui » .  S'agissait-il d'inter­
dire toute liberté religieuse individuelle en « gelant » les conversions for­
cées opérées à la suite de la révocation de l 'édit de Nantes ou simple­
ment de maintenir le culte catholique dans les localités où il avait été 
réintroduit par Louis XIV ? Cette dernière conception prévalut dans le 
comté de Nassau - Sarrewerden où les Nassau maintinrent aux prêtres 
catholiques le droit de célébrer la messe dans les églises protestantes tout 
en rouvrant celles-ci au culte protestant (38) . 
Nous relatons par ailleurs le procès intenté en 1698 devant le bailli 
de Lixheim, à un habitant de Hérange pour avoir fait baptiser son der­
nier enfant à l'église luthérienne de Wintersbourg (39) . Le traité de 
Ryswick avait été invoqué tant par le curé Damascène , demandeur , que 
par le défendeur Hermann . Le bailli condamna ce dernier et adopta ainsi 
l 'interprétation restrictive de l 'article 4. Telle était également l 'attitude 
du duc de Lorraine Léopold . Il n'avait pu récupérer son duché , occupé 
par la France , qu'à la suite du traité de Ryswick . En 1702 , à la suite du 
décès sans postérité d'Alexandre de Grimaldi , il recouvra la principauté 
de Lixheim . Selon Benoit , les protestants nouveaux convertis retournè-
36) A .  BENOIT, Le duc de Lorraine et les réformés de Lixheim, p.  3. 
37) Archives presbytérales de Lixheim et Musée de Phalsbourg, archives de Lixheim. 
38) H. STROHL, Le protestantisme en Alsace, Strasbourg, Oberlin, 1950, p. 255 . 
39) A. BENOIT, Le duc de Lorraine Léopold et les réformés de Lixheim, p. 20 ss. 
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rent à leur ancienne religion après le départ des troupes françaises .  A 
partir de 1707 , le duc Léopold les écarta complètement de l 'administra­
tion municipale , malgré la supplique que l 'ancien Isaac Gangloff adressa 
en octobre 1709 au duc afin d'obtenir l 'autorisation de faire venir à Lix­
heim un ministre du culte ainsi qu'un maître d'école , d'avoir le droit de 
marier leurs enfants avec qui bon leur semblera et de pouvoir participer ,  
comme par le passé , pour moitié à l 'administration de la ville . Rédigée 
par Houard , avocat au Conseil , cette supplique se réfère à l 'engagement 
pris en 1623 par le duc Henri II, de garantir aux réformés ,  le libre exerci­
ce de leur religion . N'ayant obtenu aucun résultat , les réformés s'adres­
sèrent au roi de Prusse Frédéric 1er qui intervint auprès du duc Léopold 
par lettre du 3 février 1710 .  Dans sa réponse du 10 avril 1710,  comme 
dans celle du 13 juillet 1713 à une nouvelle lettre du 15 mai 1713 du roi 
de Prusse , le duc Léopold, tout en assurant qu'il n'est pas défavorable au 
rétablissement du culte réformé à Lixheim , se réfère à l 'article 4 du traité 
de Ryswick et déclare que la Couronne de France s'opposerait à toute 
mesure qu'il prendrait en faveur des protestants (40) . 
Ainsi le duc Léopold n'était pas ennemi des protestants . Il y en avait 
à son académie de Lunéville ; ils étaient reçus à sa Cour . Mais la Cour 
Souveraine de Lorraine se montrait toujours hostile aux hérétiques.  Si le 
duc de Lorraine a tiré de l 'article 4 du traité de Ryswick une interpréta­
tion différente de celle du comte de Nassau , est-ce (comme il l 'affirme) 
par crainte de son puissant voisin le roi de France , ou en raison des résis­
tances intérieures dans son duché ? Relevons toutefois que lorsqu'il a 
écrit au roi de Prusse (1710 et 1713) , il ne craint guère de déplaire au roi 
de France en provoquant la nomination par le Saint-Siège d'un vicaire 
apostolique pour la principauté de Lixheim (Bref du pape Clément XI , 
du 19 mai 171 1 )  (41 ) .  Comme l'a dit l 'abbé Dorvaux , l 'opération avait 
pour but de soustraire une partie de ses états à la juridiction des évêchés 
qui étaient tombés au pouvoir du roi de France . En bref, si l 'empereur 
du Reich et le duc de Lorraine étaient,  sur le plan politique , des ennemis 
décidés du roi de France , il n'en était pas de même sur le plan religieux ! 
L'article 4 du traité de Ryswick , dans sa teneur même et dans l 'interpré­
tation qui lui a été donnée en Lorraine , le démontre . 
La Révolution française de 1789 
Après avoir été privés de leurs droits civiques et du libre exercice de 
leur religion pendant plus d'un siècle , les protestants de Phalsbourg et de 
Lixheim (ou ce qui en restait) virent leur situation rétablie par la Révolu­
tion de 1789 . Ce que n'avaient pu obtenir leurs suppliques , si motivées 
qu'elles fussent , ni les interventions du roi de Prusse , leur fut accordé su­
bitement grâce aux événements parisiens de 1789 . Il est vrai qu'au cours 
d'un siècle ,  l 'opinion publique avait évolué en France . Alors qu'en 1685 
40) Ibid. , p.  4 ss. ; Archives presbytérales de Lixheim et Musée de Phalsbourg, archives de Lixheim. 
4 1 )  N .  DORVAUX. Les anciens pouillés du diocèse de Metz, Nancy , 1902. p .  229 ; Musée de Phals­
bourg , Lixheim nO 2/12 p .  13 et nO 10120 . 
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la révocation de l'édit de Nantes n'avait guère suscité de protestations , 
l'action de Montesquieu , Voltaire , Diderot, Rousseau révéla à chacun 
que l'absolutisme religieux était aussi intolérable que l'absolutisme poli­
tique . L'inoffensif Louis XVI dut payer de sa vie , les fautes , pour ne pas 
dire les crimes commis par son ancêtre Louis XIV. La Révolution de 
1789 aboutit à la destruction de la monarchie et à l'affaiblissement de 
l'église catholique par la Constitution civile du clergé et la nationalisa­
tion des biens de l'Église . Les cahiers de doléances de Lixheim et de son 
bailliage ne mentionnent pas les protestants et ne parlent pas de liberté 
religieuse (42) . Est-ce parce qu'ils n'ont pu faire entendre leur voix ? Ou 
parce que l'édit de Tolérance de 1787 les avait déj à rétablis dans leurs 
droits civiques ? En tout cas , les protestants de Lixheim adressèrent en 
1789 à l'Assemblée Nationale , un long mémoire pour solliciter l'autori­
sation de reconstruire leur temple et être rétablis dans leurs droits , non 
seulement religieux mais également politiques en ce qui concerne l'admi­
nistration de la municipalité . Ce mémoire , particulièrement déférent à 
l'égard du roi , constitue un résumé de toute leur histoire (43) . Ajoutons 
que lorsqu'en 1805 le couvent des Tiercelins fut mis en vente comme 
bien national , les protestants de Lixheim en devinrent acquéreurs pour 
en faire leur temple et leur presbytère . 
Jacques Henri HECK 
42) P. LESPRAND et L. BOUR, Cahiers de doléances des prévôtés bailliagères de Sarrebourg et de 
Phalsbourg et du bailliage de Lixheim pour les États généraux de 1 789, Metz, 1938. 
43) A.  BENOIT, Le duc Léopold et les réformés de Lixheim, p. 16; Archives presbytérales de Lix­
heim, Musée de Phalsbourg. 
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